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Présentation des priorités de la Présidence monégasque devant le Comité Permanent de 

l'Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE) 

Vienne, 9 juillet 2026 

 

Intervention de Mme Isabelle BERRO-AMADEÏ, Conseiller de Gouvernement-Ministre des 

Relations Extérieures et de la Coopération   

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Monsieur le Président, 

Monsieur le Secrétaire Général, 

Excellences, 

Mesdames, Messieurs, 

 

C'est un honneur de prendre la parole devant vous dans cette enceinte du Hofburg.  

 

Après avoir été Représentant permanent de la Principauté de Monaco auprès de l’OSCE, entre 

2015 et 2019, j’ai le plaisir d’y revenir aujourd'hui dans une autre fonction : celle de Présidente 

du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe ; investie d'une conviction demeurée intacte : 

dans un contexte international fragmenté et conflictuel, le dialogue multilatéral est plus 

indispensable que jamais. 

 

L'OSCE et le Conseil de l'Europe sont nés de la même ambition : créer un espace de stabilité et 

de paix en faisant prévaloir le droit, la coopération et les valeurs communes. 

 

Si leurs prérogatives et leurs outils sont distincts, les missions et la responsabilité de ces deux 

Organisations se rejoignent à de nombreux égards. 

 

Tout d’abord, je tiens à saluer l'action de la Présidence suisse, et à réaffirmer le plein soutien de 

la Principauté de Monaco aux priorités qu'elle a définies. Je partage l’approche que vous avez 

souhaité mettre en œuvre, axée sur le dialogue, la confiance et la sécurité. 

 

Je me réjouis aussi de l’adoption d’un Budget Unifié, indispensable à l’accomplissement des 

mandats de l’Organisation.  

 

La coopération entre le Conseil de l'Europe et l'OSCE est aujourd'hui d’une importance 

particulière.  
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Face à la multiplication des crises, à l'érosion de la confiance dans les institutions, à la montée 

des discours de haine, aux ingérences étrangères, à la criminalité organisée, au recul 

démocratique et aux menaces pesant sur les droits fondamentaux, notre réponse doit 

obligatoirement être holistique et collective.   

 

Par ailleurs, le maintien de la question ukrainienne au sommet de notre agenda est essentiel. 

Monaco réaffirme son plein soutien à la souveraineté, l’indépendance et l’intégrité territoriale 

de tous les États membres, et exprime son indéfectible solidarité avec le peuple ukrainien, 

notamment en poursuivant son appui au programme « Support Ukraine ».  

 

La Principauté s’est également associée à la majorité des États participants ayant invoqué les 

Mécanismes de Moscou. 

 

Je tiens également à saluer les progrès accomplis en matière de responsabilité et de reddition 

de comptes, présentés par le Secrétaire Général, M. Alain BERSET, le 11 juin dernier, en 

particulier l'établissement du Tribunal spécial pour le crime d'agression contre l'Ukraine. 

 

La paix, pour être juste et durable, doit donner des garanties de sécurité et reconnaitre les 

violations du droit international et du droit international humanitaire commises.  

 

À cet égard, je ne peux m'empêcher d'avoir une pensée pour les enfants ukrainiens transférés 

illégalement et renouvelle le soutien de la Principauté à la Coalition internationale créée par le 

Canada en vue de leur rapatriement. 

 

Monsieur le Président, 

 

Depuis le 15 mai dernier, la Principauté de Monaco assume, pour la première fois de son 

histoire, la Présidence du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe, depuis son adhésion en 

2004.  

 

Les priorités thématiques de notre Présidence s'inscrivent autour du fil conducteur suivant : 

« La protection de tous, par une Organisation efficace, pour répondre aux défis 

contemporains ». 

 

Nous avons souhaité mettre l’accent sur la défense des droits fondamentaux, la lutte contre les 

violences et la protection des femmes et des enfants, car aucune démocratie ne peut être 

pleinement résiliente lorsque les droits et la sécurité de ses citoyens sont menacés. 

 

La protection et la participation des jeunes est aussi un axe fort, avec notamment la lutte contre 

la radicalisation des jeunes et la désinformation.  
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L’un des points d’orgue de la Présidence sera l’accueil de la 19ème Conférence des Ministres 

responsables du Sport, les 3 et 4 novembre 2026, qui aura pour thème : « un sport plus sûr et 

plus sain pour tous les enfants ».  

 

De plus, nous réaffirmons l’importance centrale de la Convention européenne des droits de 

l'Homme et de la Cour, qui constituent le socle juridique du Conseil de l’Europe et la pierre 

angulaire de la protection effective des droits et libertés de plus de 700 millions d’Européens. 

 

Nous rappelons l’obligation inconditionnelle d’exécuter tous les arrêts rendus par la CEDH. 

 

Sur la lutte contre la criminalité organisée, le Secrétaire d’État à la Justice de Monaco a présidé 

la Conférence des Ministres de la Justice sur le thème de la lutte contre le blanchiment, le mois 

dernier, à Strasbourg.  

 

À ce titre, le Protocole additionnel à la Convention relative au blanchiment, au dépistage, à la 

saisie et à la confiscation des produits du crime, sera ouvert à la signature le 14 octobre prochain, 

à Strasbourg, en marge de la Conférence sur la cybercriminalité, organisée sous l’égide de notre 

Présidence. Cet instrument renforcera utilement les mécanismes de coopération internationale 

face aux formes les plus complexes de criminalité organisée. 

 

Monsieur le Président, 

 

En conclusion, qu’il me soit permis de réitérer que le dialogue, la coopération et le 

multilatéralisme doivent demeurer notre feuille de route. 

 

Les buts et principes de l’ONU, les règles découlant du droit international, ainsi que les actions 

de l’OSCE et du Conseil de l’Europe sont naturellement complémentaires.  

 

Mais pour que leurs missions ne restent pas lettres mortes, chaque Organisation doit réellement 

agir pour mettre un terme aux conflits, aux souffrances des populations civiles et pour assurer 

en tous lieux la prééminence du droit sur la force.  

 

Il nous appartient de retrouver les conditions d’une Europe pacifique et qui met les citoyens au 

centre de nos actions. Pour le Conseil de l’Europe, c’est l’ambition des trois piliers sur lesquels 

il est fondé : le respect des droits de l’Homme, la consolidation de l’État de droit et la résilience 

de la démocratie.   

 

C'est dans cet esprit que la Principauté de Monaco entend exercer sa Présidence du Comité des 

Ministres, avec conviction et responsabilité. 

 

Je vous remercie. 
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